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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA DORDOGNE 

SERVICES DECONCENTRES DE 
L'ETAT AUPRES DU PREFET 
D.R.E.A.L. (Direction Régionale de 

l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
Unité territoriale de la Dordogne 
Tél. : 05-53-02-65-80 
NOS3IC : 52-2916 

Arrêté préfectoral complémentaire 
n° PELREG- 245-074. et 

du o4lo%l osé 

autorisant le changement d'exploitant 
d'une carrière de calcaire 

SARL Dos Santos Pereira 
« Le Bourg » - 24250 BOUZIC 

Le Préfet de la Dordogne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le Code minier ; 

Vu le Code de l'environnement et, notamment, son livre V titre 1°; 

Vu le décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié instituant le règlement général des 
industries extractives ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°02.0512 du 26 mars 2002 autorisant Monsieur Albertino 
PEREIRA domicilié « Le Maine » 46340 SALVIAC, à exploiter une carrière à ciel 
ouvert de calcaire sur le territoire de la commune de Bouzic au lieu-dit «Le Roc 
de la Chèvre» ; 

Vu la demande présentée le 14 janvier 2015 par Monsieur Filipe PEREIRA gérant de 
la SARL Dos Santos Pereira en vue d'être autorisé à reprendre, à son profit, 
l'autorisation précitée ; 

Vu la déclaration d'utilisation d'une installation mobile de traitement par 
concassage/criblage sur la carrière présentée par Monsieur Filipe PEREIRA 

gérant de la SARL Dos Santos Pereira le 14 janvier 2015 ; 

Vu l'avis de l'inspecteur de l'environnement en date du 25 février 2015 ; 
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Article 3 Délais et voies de recours 

En application des articles L514-6 et R514-3-1, le présent arrêté peut être déferré 
au tribunal administratif de Bordeaux : 

> par le demandeur ou l'exploitant, dans le délai de deux mois à dater de la date à 
laquelle la présente décision leur a été notifiée ; 

> par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 
leurs groupements, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 

l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est 
pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de la présente 
décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période 
de six mois après cette mise en service. 

Article 4 Publicité 

Une copie du présent arrêté est déposée en mairie de Bouzic et peut y être 
consultée. Le présent arrêté sera affiché en mairie de Bouzic pendant une durée 
minimale d'un mois : procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera 

dressé par Monsieur le Maire de Bouzic. 

Article 5 Exécution 

M. le secrétaire général, 
Mme la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 
MM. les inspecteurs de l'environnement placés sous son autorité, 
M. le maire de Bouzic, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont 
une copie leur sera adressée ainsi qu'à la SARL Dos Santos Pereira. 

Le Préfet, 

    _" Heaniarc BASSAGET 
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